ECOLE 


LIBRE 


DES 

SCIENCES POLITIQUES 

27, RUE SAINT-GUILLAUME, A PARIS 

QUINZIÈME ANNÉE ( 1885 - 1886 ) 


LES COURS OUVRIRONT LE LUNDI 16 NOVEMBRE 1885 



CONSEIL D’ADMINISTRATION 

MM. E. ANDRÉ, Président du Conseil; HÉLY D’OISSEL, Vice-Président; E. BOUTMY, de rinstitut, Directeur de l’École ; Alfred ANDRÉ, 
régent de la Banque de France; E. BEAUSSIRE, de l’Institut; P. BETHMONT, premier président de la Cour des Comptes; Adolphe 
d’EIGHTHAL ; Albert HUBNER ; comte L. de SÉGUR ; Jacques SIEGFRIED, banquier à Paris; H. TAINE, de l’Académie 
française ; G. de VARIGNY. 

Commissaire : M. E. MULLER, ancien Président de la Société des ingénieurs civils. 

ENSEIGNEMENT 

I. — DIRECTEUR . 

M. Émile BOUTMY, membre de l’Institut, membre du Conseil supérieur de riustruction publique. 

IL — COMITÉ DE PERFECTIONNEMENT 

MM. AUCOG, de l’Institut; BARTHÉLEMY SAINT-HILAIRE, de l’Institut, sénateur, ancien ministre; Ch. BAUDIN, ancien ministre plénipotentiaire; 
DE CLERCQ, ancien ministre plénipotentiaire ; FLOURENS, président de section au Conseil d’État, professeur honoraire de l’Ecole; GLASSON, 
de l’Institut, professeur à la Faculté de Droit, professeur honoraire de l’École; S. GOLDSGHMIDT, donateur; JANET, de l’Institut, professeur 
liouoi'aire de l’Ecole; P. LEROY-BEAULIEU, de l’Institut, professeur honoraire de l’École; G. PICOT, de l’Inslitiil; Léon SAY, de 
l’Institut, sénateur, ancien ministre; DE VIEL-CASTEL, de l’Académie française. 

III. — CORPS ENSEIGNANT 

MM. Léon SA Y, de rinstitut, sénateur, ancien ministre des Finances. 

René STOURM, ancien inspecteur des Finances et administrateur des 
Contributions indirectes. 

DUNOYER, conseiller d’État. 

CHEYSSON, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, professeur 
d’économie politique à l’École des Mines. 

DE FOVILLE, chef du bureau de statistique au ministère des Finances, 
professeur au Conservatoire des Arts et Métiers. 

DE LABOULAYE, administrateur des Postes et Télégraphes. 

LE VAVASSEUR DE PRÉGOURT, maître des requêtes au Conseil 
d'État, commissaire du Gouvernement. 

Gabriel ALIX. 

COLMET-DAAGS, conseiller-maître à la Cour des Comptes. 
MACHART, inspecteur des Finances, commissaire g'^^kles Chemins de fer. 
GARLIER, chef du service de ITnspcction au ministère des Finances. 
RŒDERER, inspecteur des Finances. 

LESER, professeur à l’Ecole des Ponts et Chaussées. 

MOTHERÉ, professeur au Lycée Charlemagne. 


MM. LEVASSEUR, de l’Institut. 

Albert SOREL. 

H. GAIDOZ, directeur à l’École des Hautes Études. 

LYON-CAEN, professeur à la Faculté de Droit. 

RENAULT, professeur à la Faculté de Droit. 

FUNCK-BRENTANO. 

PIGEONNEAU, professeur suppléant à la Faculté des Lettres. 

Ph. DE FERRARY, professeur au Collège Chaptal. 

Clément JUGLAR. 

E. BOUTMY, de l’Institut, directeur de l’Ecole. 

VERGNIAUD, ancien secrétaire général de la Préfecture de la Seine. 
Alexandre RIBOT, ancien député. 

Francis CHARMES, ancien député. 

Jules DIETZ. 

André LEBON, chef du cabinet du président du Sénat. 

J. FLACH, professeur au Collège de France. 

Anatole LEROY-BEAULIEU, publiciste. 

VANDAL, auditeur de classe au Conseil d’Etat. 


BUT DE L’ÉCOLE 


Dans son ensemble, l’Enseignement de l’École des Sciences politiques est 
le couronnement naturel de toute éducation libérale. Son programme embrasse 
les principales connaissances auxquelles aucun homme cullivé ne doit rester 
étranger. 

A un point de vue plus spécial, l’École des Sciences politiques se propose 
le même but que l’ancienne Éco/e d'administration. Chacune des grandes divi- 
sions de son enseignement constitue une préparation complète à l’une des 
carrières suivantes et aux examens ou aux concours qui en ouvrent l’entrée : 

1 . DIPLOMATIE. (Ministère des Affaires étrangères. Légations. Consu- 
lats.) 

2. CONSEIL D’ÉTAT. (Auditorat de 2° classe.) 

3. ADMINISTRATION. (Administration centrale et départementale. 
Contentieux des ministères. Sous-préfectures. Secrétariats généraux de dépar- 
tement. Conseils de préfecture.) 

4. INSPECTION DES FINANCES. 

5. COUR DES COMPTES. 

D’autre part, le programme comprend des éléments d’instruction supé- 
rieure qui complètent utilement la préparation à certaines hautes positions 


commerciales et financières. (Banques. Contentieux des grandes Compagnies. 
Inspection des chemins de fer, etc.) 

Pendant les dernières années, les résultats des concours placés à l’entrée 
des carrières auxquelles l’École prépare peuvent se résumer ainsi : 

CONSEIL D’ÉTAT 

De 1877 à 1885, sur 48 candidats reçus, 37 appartiennent à l’École. A tous 
les concours, les élèves préparés par l’École ont obtenu les premières places. 

INSPECTION DES FINANCES 

De 1877 à 1885, sur 37 candidats reçus, 34 appartiennent à l’École. Depuis 
1880 tous les candidats reçus ont été préparés par l’École. 

COUR DES COMPTES 

Aux concours de 1879, de 1882 et de 1884, les élèves de l’École ont obtenu 
9 places sur 10. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Pendant les dernières années, tous les élèves présentés par l’École ont élé 
reçus dans les premiers rangs. Au concours de 1885, sur 8 candidats reçus, 
7, dont le premier, appartiennent à l’École. 


ORGANISATION 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 


CONDITIONS DE SCOLARITÉ 

L’École reçoit des élèves et des auditeurs; les uns et les autres sont admis 
sans examen, avec l’agrément du Directeur et du Conseil de l’École. Ils n’ont 
à justifier d’aucun grade universitaire. 

Les élèves sont les personnes qui ont pris une inscription d'ensemble. 

Les auditeurs sont les personnes qui ont pris une ou plusieurs inscriptions 
partielles. 

Les élèves sont seuls admis à briguer le diplôme de l’École. 

Aucun auditeur ne peut s'inscrire aux conférences de préparation pour l'Ins- 
pection des Finances ou pour la Cour des Comptes, s'il n'est inscrit, en outre, 
au cours de finances, ou au cours d'organisation administrative, ou au cours 
de matières administratives, ou au cours d'économie politique. 

Les candidats à l’Inspection, agréés par le professeur, sont seuls admis à 
la conférence d’interrogation pour les finances. 

ENSEIGNEMENT 

L’Enseignement comprend dans chaque section des Cours et des Confé- 
rences; il est plus général dans les Cours, plus spécial et plus pratique dans 
les Conférences. Les institutions et les faits ne sont pas exposés seulement 
dans leur état actuel. Le professeur les suit dans leur développement histo- 
rique, compare la France avec les pays étrangers et fait ressortir les idées 
générales qui résultent de ces rapprochements. 

ORDRE DES ÉTUDES 

La durée des études est de deux ans ; on peut les commencer chaque année. 

Les Cours et Conférences sont distribués en quatre sections : I. Section 
administrative; IL Section diplomatique; III. Section économique et finan- 
cière; IV. Section générale (droit public et histoire). Les sections étant orga- 
nisées en vue du diplôme de l’École, les élèves et les auditeurs qui ne briguent 
point ce diplôme ont toute liberté pour composer autrement et selon leurs 
convenances particulières la liste des cours qu’ils entendent suivre. 

L’enseignement est réparti de manière à pouvoir se combiner avec les 
études de licence ou de doctorat en droit. Dans les trois premières sections, 
le cadre des études a été déterminé, non seulement d’après le programme 
des concours qui ouvrent l’accès de l’Inspection, de la Cour des Comptes, de 
la Diplomatie, de FAuditorat au Conseil d’État, mais d’après les nécessités 
ultérieures de chaque carrière et en vue des autres emplois sur lesquels le 
candidat pourra trouver avantageux de se rabattre en cas d’échec. La Section 
générale est destinée spécialement aux jeunes gens qui cherchent à l’École 
le complément d’une éducation libérale, ou qui se préparent à la vie publique. 

Des cours d’Anglais et d’Allemand ont lieu tous les ans, chacun deux fois 
par semaine. 

EXAMENS, DIPLOMES, BOURSE DE VOYAGE 

. Dans chaque Section, un examen partiel a lieu à la fin de la première 
année, un examen général et final à l’expiration de la seconde année. 

Les élèves qui en font la demande sont seuls admis à l’une et à l’autre de 
ces épreuves. Elles portent sur toutes les matières obligatoires de la section 
choisie par le candidat, et, en outre, sur les matières facultatives qu’il désigne. 

Les candidats admis dans chaque section par le jury d’examen reçoivent un 
certificat de capacité qu’ils peuvent échanger contre le diplôme, moyennant un 
droit de 20 francs. Des prix en livres, pour une valeur totale de 1,200 francs, 
sont attribués aux cinq candidats classés les premiers et ayant obtenu une 
moyenne déterminée. 


Une Bourse de voyage, d'une valeur de 5,000 francs, sera mise au concours, 
tous les cinq ans, entre les élèves diplômés depuis un an au moins, et cinq 
ans au plus, qui auront satisfait aux conditions spécifiées par le règlement de 
l’École. Le prochain concours aura lieu en juin 1889. Les boursiers rapporte- 
ront un mémoire résumant les résultats d’une étude faite à l’étranger ou on 
France. 

GROUPES DE TRAVAIL 

Les groupes de travail sont des conférences où d’anciens élèves, réunis 
sous la direction de leurs anciens maîtres, traitent par écrit et discutent des 
questions spéciales, actuelles ou pratiques. Les meilleurs des mémoires éla- 
borés dans les groupes sont insérés dans un Recueil publié sous les auspices 
de l’École. Trois groupes sont actuellement organisés : celui de Finances, 
sous la direction de MM. Léon Say, de Foville et Stourm ; celui de Législation, 
sous la direction de MM. Ribot, Alix et Lebon; celui d’IIistoire diplomatbpie 
et de Géographie, sous la direction de IVIM. Sorel, Pigeonneau et Vandal. 

BIBLIOTHÈQUE 

La bibliothèque et les salles de lecture sont ouvertes de 10 heures du 
matin à 10 heures du soir aux personnes qui y ont entrée par leur inscrip- 
tion. La bibliothèque se compose 

1° De trois fonds de livres importants, appartenant : (a) à l’École; {b) à la 
Société d’enseignement supérieur; (c) à la Société de linguistique; 

2° D’environ cent revues et journaux français et étrangers. 

ANNÉE SCOLAIRE 1885-1886 

L’année scolaire commencera le lundi 16 novembre et finira le 5 juin 1886. 
— Elle est divisée en deux termes. Le second terme commence le 1*^^ mars. 

On s’inscrit au secrétariat à partir du 3 novembre. 

Les cours seront suspendus : du jeudi 31 décembre (inclus) au mardi 
5 janvier (exclu) ; du vendredi-saint (inclus) au dimanche après la semaine 
de Pâques (inclus); le jour de INoël, le lundi et le mardi gras et le jeudi de 
l’Ascension. 

INSCRIPTIONS 

10 INSCRIPTION D’ENSEMBLE 

PAR TERME PAR' ANNÉE 


Donnant entrée à tous les cours et conférences (1) tant 

réguliers que complémentaires, et à la bibliothèque. 175 fr. 300 fr. 

2o INSCRIPTIONS PARTIELLES 

Un cours (une leçon par semaine) 50 fr. 

Id. (deux leçons par semaine) 100 

Une conférence (une leçon par semaine) 40 

Id. (deux leçons par semaine) 80 

3° COURS DE LANGUES 

Anglais ou Allemand (deux leçons par semaine) . ... 30 fr. 50 fr. 

40 BIBLIOTHÈQUE 

Pour les auditeurs inscrits 30 fr. 

Pour les personnes étrangères à l’École 50 


(l) La conférence d’interrogation est réservée aux candidats à 1 Inspection des Finances agré^’S 
par le professeur. 


TABLEAU GÉNÉRAL ET DIVISIONS DE L’ENSEIGNEMENT 


1 S85-1 887 


SECTION ADMINISTRATIVE 

MATIÈRES OBLIGATOIRES 


Organisation administrative comparée. (Le Vavasseur de 

Précoiirt.) 2 années 

Matières administratives. (Alix.) 2 — 

Système financier des principaux États. (Léon Say. — Stourm.). i — 

Des revenus publics et des impôts. (Léon Say. — Stourm.) . . 1 — 

Économie politique. (Dunoyer. — Gheysson.). . 2 — 

Statistique et traités de commerce depuis 1786. (Levasseur. 

— De Foville.) i 

Droit constitutionnel de la France, de l’Angleterre et des 

États-Unis. (Boutmy. -- Ribot.) 1 — 

Constitutions de la Belgique, de la Suisse, de l’Allemagne, 

de l’Autriche-Hongrie et de fltalie. (A. Lebon.) 1 — 

Histoire parlementaire et législative de la France depuis 

1789. (Dietz. — Charmes.) 1 — 

Anglais ou Allemand. 


MATIÈRES FACULTATIVES 

Droit international conventionnel. (Renault.) — Législation civile com- 
parée. (Flach.) — Législation commerciale comparée. (Lyon-Caen.) 

SECTION DIPLOMATIQUE 

MATIÈRES OBLIGATOIRES 


Géographie et Ethnographie. (Gaidoz.) 1 année 

Histoire diplomatique de 1789 à nos jours. (Sorel.) 2 — 

Tableau de l’Europe contemporaine. (A. Leroy-Beaulieu.) et 

Affaires d’Orient depuis 18o6. (Vandal.) Ensemble 1 — 

Histoire diplomatique de 1648 à 1789. (Pigeonneau. — De 

Ferrary.) 1 — 

Géographie économique (Pigeonneau); traités de commerce 

depuis 1786. (De Foville.) 1 

Droit des gens. (Funck-Brentano.) 2 — 

Droit international conventionnel. (Renault.) 2 — 

Législation commerciale comparée. (Lyon-Caen.) 1 — 

Anglais ou Allemand. 


MATIÈRES FACULTATIVES 

Droit constitutionnel. (Boutmy. — Ribot. — A. Lebon.) — Économie poli- 
tique. (Dunoyer. — Gheysson.) — Organisation administrative comparée. (Le 
Vavasseur de Précourt.) — Législation civile comparée. (Flach.) — Histoire de 
la formation des principaux États de l’Europe au moyen âge. (De Ferrary.) 


SECTION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 

MATIÈRES OBLIGATOIRES 


Économie politique. (Dunoyer. — Gheysson.) 2 années 

Système financier des principaux États. (Léon Say. — Stourm.) . 1 — 

Des revenus publics et des impôts. (Léon Say. — Stourm.) . . l — 

Statistique et traités de commerce depuis 1786. (Levasseur. 

— De Foville.) < 1 — 

Géographie économique. (Pigeonneau.) i — 

Organisation administrative comparée. (Le Vavasseur de Pré- 
court.) 2 — 

Matières administratives. (Alix.) 2 — 

Législation commerciale comparée. (Lyon-Caen.) 1 — 

Droit international conventionnel (conférence). (Renault.) . . ,1 

Anglais ou Allemand. 


MATIÈRES FACULTATIVES 

Législation civile comparée. (Flach.) — Conférence pour la préparation à 
l’Inspection des Finances (Machart. — Rœderer.), ou à la Cour des Comptes. 


(Golmet-Daage.) 

SECTION GÉNÉRALE 
DROIT PUBLIC ET HISTOIRE 

MATIÈRES OBLIGATOIRES 

Législation civile comparée. (Flach.) 1 année 

Droit constitutionnel de la France, de l’Angleterre et des 

États-Unis. (Boutmy. — Ribot.) 1 — 

Constitutions delà Belgique, de la Suisse, de rAllemagne, de 

l’Autriche-Hongrie et de l’Italie. (A. Lebon.) 1 — 

Histoire parlementaire et législative depuis 1789. (Dietz. — 

Charmes.) 1 — 

Histoire diplomatique de 1789 à nos jours. (Sorel.) 2 — 

Tableau de l’Europe contemporaine. (A. Leroy-Beaulieu.) et 

Affaires d’Orient depuis 1856. (Vandal.) Ensemble 1 — 

Droit des gens (cours). (Funck-Brentano.) 1 — 

Économie politique. (Gheysson.) 1 — 

Finances. (Léon Say. — Stourm.) 2 — 

Géographie et Ethnographie. (Gaidoz.) 1 — 

Anglais ou Allemand. 


MATIÈRES FACULTATIVES 

Organisation administrative comparée. (Le Vavasseur de Précourt.) — * 
Législation commerciale comparée. (Lyon-Caen.) — Droit international con- 
ventionnel. (Renault.) — Économie politique. (Dunoyer.) 


TABLEAU DES JOURS ET HEURES DES COURS 

PENDANT l’aNNÉF; SCOLAIRE 1 885-1 886 


HEUR E S. 

LUNDI. 

MARDI. 

MERCREDI. 

JEUDI. 

VENDREDI. 

SAMEDI. 







Leser 

9 heures 

Sorel (conférence} . 



DE FERRAR.Y 

Renault 


9 heures 1/2 



Colmet-Daage .... 



Colmet-Daage .... 

10 heures 

Die-iz. — Charmes. . 

Lyon- Caen 

Sorel (cours) .... 

Pigeonneau 

Boutmy. — Ribot . . 

Funck-Brentano. . . 

1 heure 



Motheré 




2 heures 1/4 



A. Leroy -Beaulieu. 
— Vandal. 


Motheré 


4 heures 

Le Vavasseur de 
Précourt. 

Stourm 

Alix 

Machart 

Alix 

Rœderer 


TABLEAU DES COURS 

NOVEMBRE 1885 AU 5 JUIN 1886 


DU 16 


ORGANISATION ET PRATIQUE ADMINISTRATIVES EN FRANCE ET DANS 
LES PAYS ÉTRANGERS 

M. Le Vavasseur de Précourt, maître des requêtes au Conseil d’État, 
commissaire du Gouvernement. 

ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS EN FRANCE. 

{Une leçon par semaine.) 

I. _ Organisation départementale. — Divisions administratives de la France avant 1789 : 
Intendants; assemblées provinciales; formation des départements. — Conseil général et 
Commission départementale (élection, délibérations, voies de recours). — Préfet, Conseil de 
préfecture, Conseil départemental de l'instruction publique. — Arrondissement et canton. 

IL — Organisation communale. — Origine historique des communes, développement des 
franchises communales. — Maire, considéré comme agent du pouvoir central et comme chef 
de l’administration communale. — Conseil municipal. — Responsabilité des communes. — 
Sections de communes. — Comparaison avec les pays étrangers. 

M. Gabriel Alix. 

MATIÈRES ADMINISTRATIVES. 

{Deux leçons par semaine.) 

I. Introduction générale. — Principe de la séparation des pouvoirs et ses conséquences. 

IL — Intérêts généraux. — De l’Etat considéré comme personne morale. — Domaine national, 
bois et forêts. 

Ressources publiques. — Impôts directs; notions générales sur les impôts indirects. — 
Dépenses publiques, dette, pensions. 

Budget : Préparation, vote, exécution. — Contrôle des deniers publics. — Cour des 
Comptes. 

Marchés passés au nom de l’État. — Travaux publics. — Expropriation et dommages 
causés par les travaux publics. 

III. — Services publics. — Domaine public, sa délimitation. — Voies de communication; 
routes, cours d’eau, chemins de fer, tramv/ays. 

Instruction publique. — Cultes. 

Le professeur insistera sur l’œuvre administrative de l’Assemblée constituante de 1789. 

FINANCES FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES (LE BUDGET, LES REVENUS PUBLICS) 

M. Léon Say, de l’Institut, sénateur, ancien ministre des Finances, professeur. 

M. René Stourm, ancien Administrateur des Contributions indirectes, suppléant. 

{Une leçon par semaine.) 

LE BUDGET. 

I. — Préparation et forme des budgets. — Discussion pt vote. — Crédits supplémentaires, etc. 

— Exécution et contrôle. — Lois de règlement. 

IL — Situation financière des dilîérents pays. — Notions historiques. — Dépenses publiques : 
dette, guerre, travaux publics, instruction publique, etc. — Trésorerie, dette flottante. — Equi- 
libre annuel. 

LES REVEITUS PUBLICS. 

I. — Revenus domaniaux. — L’État propriétaire, l’État industriel. — Domaine public, 
gouvernemental et privé. — Forêts. 

IL — Revenus fiscaux (1'’® partie). — Théorie de l’impôt. — L’impôt proportionnel, l’impôt 
progressif. -- L’impôt unique (l’impôt sur le revenu et le capital) et l’impôt multiple. 

M. Machart, Inspecteur des Finances, Commissaire général des Chemins de fer. 

{U?ie leçon par semaine.) 

Étude détaillée et pratiqua sur l’administration financière en France. — Comptabilité de 
l’État. — Comptabilité départementale et communale. — Analyse du décret du 31 mai 1862. 

M. Carlier, Chef du service de l’Inspection au ministère des Finances, professeur. 

M. Rœderer, Inspecteur des Finances, suppléant. 

{Une leçon par semaine.) 

Législation des impôts et organisation des régies financières! — Attributions des agents 
de chaque administration. 

Nota. — Il sera fait en outre une conférence d’interrogation pour les candidats à l’Inspection. 

M. Colmkt-Daâge, conseiller-maître à la Cour des Comptes. 

{Deux conférences par semaine.) 

Examen théorique et pratique du décret du 31 mai 1862, au point de vue du contrôle de la 
Cour des Comptes. — Budget général de l’État; contrôle judiciaire. — Etablissements de bien- 
faisance et comptabilités spéciales. — Comptabilité-matières. 

HISTOIRE PARLEMENTAIRE ET LÉGISLATIVE DE LA FRANCE DE 1789 A 1852 

{Une leçon par semaine.) 

PREMIER li partie. 

M. Jules Dietz. 

Les Assemblées de la Révolution. — Luttes des partis. — Organisation du travail parle- 
mentaire et législatif dans les Assemblées révolutionnaires, sous le Consulat et l’Empire. — 
Œuvres des grands comités. — Exposé des principales réformes. — Abolition de la féodalité. 

— Les lois civiles de la Convention et le Code civil. — Le Code des délits et des peines, de 
l’an IV, et le Code pénal. — La constitution civile du clergé et le Concordat. — L’Université. 

DEUXIÈME partie. 

M. F. Charme.s. 

(181'-)). La (fiiambre introuvable; Lois de réaction. — Le cabinet Richelieu. — Ordonnance 
du 5 septembre, MM. Decazes et de Serre. — Lois sur les élections, la presse, l'armée, etc. — 
Le second cabinet Richelieu; M. de Villèle. — Lois du sacrilège, du droit d'ainesse, de justice 
et d’amour, etc. — M. de Martignac. — M. de Polignac et les ordonnances. — Royauté de 
Juillet. — Remaniement des lois sur les élections, l’organisation locale, l’armée, l’instruction 
publique, révision du Code pénal etc. — Succession des cabinets ; Révolution de 1848. — Décrets- 
lois du gouvernement provisoire. — La Constituante, la I^égislative. Lois sur la presse, les 
clubs, les élections, l’enseignement. — Loi du 31 mai. — Coup d’Etat du 2 décembre 1851. 

HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE DE L’EUROPE DEPUIS 1789 

{Une leçon J) ar semaine.) 

PREMIÈRE partie. 

M. Bout.my, membre de l’Institut. 

— Angleterre. — Sources du droit constitutionnel. — L’aristocratie : sa base dans la 
propriété foncière; son rôle dans l’administration locale. — La Chambre des lords; son 
avenir. — Les classes moyennes et inférieures, leur développement. — Le corps électoral 
en 1832, en 1867 et en 1885. — La Chambre des Communes considérée : 1° comme organe légis- 
latif; 2® comme base de gouvernement. — Rapports des' deux Chambres. — Le gouvernement; 
les ministres ; leurs rapports avec les Chambres et la Couronne. — Organisation et marche 
des grands services publics. — Le cabinet. — La royauté. 

II. — États-Unis. — La Constitution; antécédents historiques. — Le pouvoir exécutif. — 
Élection du président; ses attributions. — Les ministres hors des Chambres. — Le Congrès : 
Sénat; ses attributions exécutives. Chambre des représentants. — Rapports des deux Chambres. 

— Pouvoir judiciaire; sa fonction politique. — Constitutions des Etats particuliers; leurs 
rapports avec le pouvoir fédéral. 

deuxième partie. 

M. A. Ribot. 

III. — France. — Les Constitutions françaises de 1791 à 1875 : esquisse historique. — 
Revue des grandes questions constitutionnelles : les doux Chambres; leurs attributions. — 
Rapports avec l'Exéctitif. — Responsabilité ministérielle. — Révisions constitutionnelles, etj. j 


HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE L’EUROPE DEPUIS 1789 

M. Albert Sorel. 

{Une leçon par semaine.) 
deuxième année (1830-1885). 

Histoire du système politique de l’Europe depuis 1830. 

1. — L’Europe après la Révolution de juillet 1830. 

2. — Indépendance de la Belgique. 

3. — Les affaires d’Orient. 

4. — Formation de l’unité de l’Italie. 

5. — Formation de l’unité de l’Allemagne, 

6. — L'Europe en 1885. 

M. Albert Sorel. 

[Une conférence par semaine.) 

Organisation des services diplomatiques. — Procédure d’une négociation. — Caractères 
des principales cours et des cabinets de l’Europe. — Etude des sources et critique des textés. 

Exercices pratiques : Historique d’une négociation. — Note sur l’état d’une question à une 
époque donnée, etc. 

M. Anatole Leroy-Beaulieu, publiciste. 

(18 leçons.) 

HISTOIRE POLITIQUE DES PRINCIPAUX ÉTATS d’eUROPE PENDANT LES DOUZE DERNIÈRES ANNÉES. 

I- — Europe orientale. — Russie. — Turquie et États danubiens. — Question égyptienne. 

. IL — Europe centrale et méridionale. — Autriche-Hongrie. — Allemagne. — Italie et Saint- 
Siège. — Espagne. — Belgique. 

III. — Grande-Bretagne. — Politique coloniale des diverses puissances. 

M. Vandal, auditeur de D« classe au Conseil d’État. 

(8 leçons.) 

Les affaires d'Orient depuis 1856. 

HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE 1648 A 1789 
M. Pigeonneau, professeur suppléant à la Faculté des lettres de Paris. 

{Une leçon par semaine.) 

. I. — L' Europe au commencement du XVID siècle. — La maison de France et la maison d’Au- 
triche. — CathcJiques et protestants. — Richelieu et Mazarin. — Congrès de Westphalie. — 
Paix des Pyrénées. 

IL — L’Èurope en 1661. — Politique de Louis XIV. — Les trois coalitions européennes. — 
Traités d’Utrecht. 

III. — L’Europe au commencement du.XVlID siècle. — Le cardinal Fleury. — La succession 
d’Autriche. -—La guerre de Sept ans. — Paix de Paris. — Suprématie maritime de l'Angleterre. 

IV. — L'Europe et ses colonies en 1763. — Choiseul. — Annexion de la Lorraine et de la 
Corse. — Les partages de la Pologne. — Indépendance des États-Unis. — La ligue des neutres. 

M. de Ferrary. 

{Une conférence par semaine.) 

Analyse des principaux traités de 1648 à 1789. — Recueils et ouvrages à consulter. 

DROIT DES GENS 
M. Funck-Brentano. 

{Une leçon par semaine.) 

1. — Principes du droit des gens moderne; ses origines historiques. 

2. — Le droit des gens public pendant la paix. 

3. — Le droit des gens public pendant la guerre. 

4. — Le droit des neutres. 

5. — Droit et jurisprudence maritimes. 

DROIT INTERNATIONAL 

M. Renault, professeur à la Faculté de droit. 

{Une conférence par semaine.) 

I. — Étude pratique du droit international résultant des lois et des traités. — Propriété litté- 
raire, artistique, industrielle. — De l’usage de la mer et des fleuves. — Services administratifs 
ayant reçu une organisation internationale (chemins de fer, postes, télégraphes, monnaies, 
poids et mesures). 

II. — Des Consulats. 

LÉGISLATION COMMERCIALE COMPARÉE 
M. Lyon-Caen, professeur à la Faculté de droit. 

{Une leçon par semaine.) 

Histoire du droit commercial. Ses sources actuelles dans les principaux États de l’Europe 
et de l’Amérique. — Notions générales sur les commerçants et les actes de commerce. 

Des juridictions commerciales. De leur organisation dans les principaux pays. 

Des Sociétés de commerce. — Du régime des Sociétés par actions en France, en Italie, en 
Belgique, en Allemagne (loi de 1884), en Autriche, en Hongrie et dans les Etats-Unis d’Amé- 
rique. — Conditions et droits des Sociétés eu dehors de leur pays d’origine (Sociétés étrangères). 

Des effets de commerce (lettres de change, billets à ordre, chèques) dans les mêmes pays. 
— Clearing-houses et banques de dépôt. 

Notions générales sur les faillites, notamment d’après la loi allemande de 1877 et la loi 
anglaise de 1883. 

Droit maritime. Ses sources. — Des navires. De leur nationalité. De leur transmission. De 
la responsabilité des propriétaires de navires selon les différentes législations. — Du crédit 
maritime. Du prêt à la grosse. De Lhypothèque maritime. — Des avaries et de leur règlement. 
Règles d’York et d’Anvers. — Des assurances maritimes. — Rapports des consuls avec la 
marine marchande. 

ÉCONOMIE POLITIQUE. 

Chaire S.-H. GOLDSCHMIDT. 

M. Dunoyer, conseiller d’État. 

[Une leçon par semaine.) 

1. — Premiers rudiments des doctrines économiques au xviii® siècle. — Les Physiocrates. — 
Turgot. — Les doctrines économiques et la Révolution française. 

2. — Progrès et constitution des doctrines économiques. — Adam Smith, théorie de la divi- 
sion du travail ; J. -B. Say, théorie des débouchés; Ricardo, théorie de la rente ; Malthus, théorie 
des lois de la population ; Charles Dunoyer, théorie de l’ordre progressif des phases économiques ; 
doctrine des produits immatériels. 

3. — Application des doctrines économiques. — Cobden et la ligue. — La réforme écono- 
mique en Angleterre. — Bastiat. — Les traités de commerce. 

4. — Contradictions. — Sismondi. — Carey. — Protectionnistes. — Socialistes. 

5. Philosophie de l’économie politique. — Les définitions et les théorèmes en économie 
politique. 

COURS DE LANGUES 

Allemand : M. Leser, professeur à l’École des Ponts et Chaussées 
Anglais : M. Motheré, professeur au Lycée Charlemagne. 
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